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LA PROHIBITION DU MARIAGE DES MINEURS EN DROIT CONGOLAIS  
FACE AUX RESISTANCES COUTUMIERES :  

analyse juridique et socio-anthropologique 

par 

Ruphin MUTWANGWEFA SOKI 
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Résumé 

Cet article analyse la prohibition du mariage des mineurs en droit congolais face à la persistance des pratiques 
coutumières. À partir d’une approche juridique et socio-anthropologique, il met en évidence le conflit entre normes 
étatiques et normes traditionnelles dans un contexte de pluralisme juridique. L’étude montre que, malgré une 
interdiction légale explicite, les mariages précoces subsistent en raison de facteurs culturels, économiques et 
institutionnels. Elle conclut que la problématique relève moins d’un conflit normatif que d’un déficit d’effectivité du 
droit, nécessitant une approche intégrée conciliant protection des droits de l’enfant et reconnaissance des réalités 
socioculturelles. 

Mots-clés : mariage des mineurs, droit coutumier, pluralisme juridique, protection de l’enfant, République 
Démocratique du Congo, droit de la famille  

Abstract  

This article examines the prohibition of child marriage in Congolese law in the face of persistent customary 
practices. Using a legal and socio-anthropological approach, it highlights the tension between statutory law and 
customary norms within a context of legal pluralism. The study demonstrates that despite explicit legal prohibition, 
child marriage persists due to cultural, economic, and institutional factors. It concludes that the issue is less a normative 
conflict than a problem of legal enforcement, calling for an integrated approach that reconciles child protection with 
socio-cultural realities. 

Keywords : child marriage, customary law, legal pluralism, child protection, Democratic Republic of Congo, family 
law  

INTRODUCTION 

Le mariage constitue une institution fondamentale à la fois juridique, sociale et culturelle, au 
croisement des dynamiques normatives, symboliques et économiques qui structurent les sociétés humaines. 
En Afrique subsaharienne, et particulièrement en République Démocratique du Congo (RDC), cette 
institution ne peut être appréhendée de manière univoque, tant elle s’inscrit dans un contexte de pluralisme 
juridique marqué par la coexistence, souvent conflictuelle, de normes étatiques et de normes coutumières 
(Griffiths, 1986 ; Merry, 1988). Ce pluralisme ne se limite pas à une simple juxtaposition de systèmes 
normatifs, mais renvoie à une véritable compétition de légitimités, où s’opposent différentes conceptions de 
la famille, de l’autorité et des droits individuels. 

Dans cette perspective, le mariage apparaît comme un lieu privilégié de cristallisation des tensions 
normatives, notamment en ce qui concerne la protection des personnes vulnérables, en particulier les 
enfants. Alors que le droit positif congolais, dans une dynamique d’harmonisation avec les instruments 
internationaux de protection des droits humains — tels que la Convention relative aux droits de l’enfant 
(ONU, 1989) ou la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (OUA, 1990) — consacre une 
interdiction explicite du mariage des mineurs à travers l’article 48 de la loi n°09/001 du 10 janvier 2009, les 
pratiques sociales révèlent une persistance significative des unions précoces dans plusieurs milieux 
socioculturels.  

Cette situation met en lumière un phénomène de résistance normative, entendu comme la capacité 
des normes coutumières à perdurer, voire à s’imposer dans les pratiques sociales, en dépit de leur 
incompatibilité avec le droit écrit (Merry, 1988). Elle révèle également les limites de l’effectivité du droit dans 
des contextes où la légitimité sociale des règles coutumières demeure forte, notamment en raison de leur 
ancrage dans les structures de parenté, les logiques économiques (notamment la dot) et les représentations 
collectives du mariage (Bourdieu, 1986 ; North, 1990). 

Dès lors, la problématique du mariage des mineurs en RDC ne saurait être réduite à une simple 
opposition entre tradition et modernité. Elle s’inscrit plutôt dans une dynamique complexe de recomposition 
normative, où le droit étatique tente de s’imposer comme vecteur de protection des droits fondamentaux, 
tandis que les normes coutumières continuent de réguler les pratiques sociales au quotidien. Cette tension 
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interroge non seulement la hiérarchie des normes, mais aussi la capacité de l’État à assurer l’effectivité de 
ses propres prescriptions juridiques. 

Dans ce contexte, une interrogation centrale se dégage : comment concilier la prohibition légale du 
mariage des mineurs avec la persistance des pratiques coutumières en droit congolais ? À cette question 
principale s’articulent plusieurs sous-interrogations : 

- dans quelle mesure la coutume peut-elle être considérée comme une source légitime du droit lorsqu’elle 
entre en contradiction avec les droits fondamentaux ?  

- quels sont les facteurs explicatifs de la persistance du mariage précoce malgré son interdiction légale ?  

- et enfin, quelles stratégies juridiques et sociales peuvent permettre une harmonisation effective entre 
normes étatiques et pratiques coutumières ?  

Pour répondre à ces interrogations, cette étude adopte une approche interdisciplinaire, à la croisée du 
droit, de la sociologie juridique et de l’anthropologie du droit, afin d’analyser les fondements, les 
manifestations et les implications de cette tension normative dans le contexte congolais. 

I. FONDEMENTS CONCEPTUELS DU MARIAGE ET PLACE DE LA COUTUME 

1.1. Le mariage : entre institution sociale et construction juridique 

Dans les sociétés africaines traditionnelles, le mariage ne saurait être réduit à une simple union entre 
deux individus. Il constitue avant tout une institution sociale structurante, inscrite dans un système de 
parenté et orientée vers la reproduction sociale, la régulation des alliances et la cohésion du groupe (Mauss, 
1925 ; Lévi-Strauss, 1949). À ce titre, il s’analyse comme un mécanisme fondamental de circulation des 
femmes et des biens symboliques, participant à la structuration des rapports sociaux et à la pérennisation 
des lignages. 

Dans cette perspective, le mariage dépasse largement la volonté individuelle des époux pour s’inscrire 
dans une logique collective, où les familles — voire les clans — jouent un rôle déterminant dans sa formation 
et sa validation. Comme le souligne Elias (1956), le mariage africain peut être appréhendé comme un contrat 
social élargi, dans lequel les intérêts familiaux et communautaires priment sur les aspirations individuelles. 
Cette conception s’inscrit dans une vision holiste de la société, où l’individu est indissociable du groupe 
auquel il appartient. 

De manière complémentaire, l’analyse de Bourdieu (1986) permet d’interpréter le mariage comme un 
instrument de reproduction sociale, à travers lequel se perpétuent les structures de domination, les stratégies 
familiales et les hiérarchies sociales. Le choix du conjoint, loin d’être aléatoire, s’inscrit ainsi dans des 
logiques de capital économique, social et symbolique. 

En revanche, dans les systèmes juridiques modernes, notamment inspirés du droit civil occidental, le 
mariage repose sur une conception profondément différente, fondée sur l’autonomie de la volonté et la 
liberté matrimoniale (Carbonnier, 2004 ; Cornu, 2007). Il est alors défini comme un acte juridique volontaire, 
impliquant le consentement libre et éclairé des futurs époux, indépendamment des pressions familiales ou 
communautaires. 

Cette évolution traduit un processus plus large d’individualisation des rapports sociaux (Giddens, 
1992), dans lequel le mariage tend à devenir un espace de réalisation personnelle et affective, plutôt qu’un 
simple instrument de reproduction sociale. Il en résulte une tension structurelle entre deux modèles : 

- un modèle traditionnel, communautaire et fonctionnel ;  

- un modèle moderne, individualiste et juridique.  

1.2. La coutume comme source du droit en RDC 

La coutume occupe une place centrale dans l’ordonnancement juridique congolais, en tant que source 
formelle du droit reconnue par l’article 207 de la Constitution du 18 février 2006. Elle se définit comme une 
pratique sociale constante, répétée et acceptée comme juridiquement obligatoire par une communauté 
donnée (Mulumba Katchy, s.d.). À ce titre, elle constitue l’expression normative des valeurs culturelles et 
des modes d’organisation sociale propres aux différentes communautés. 

Dans les sociétés africaines, la coutume joue un rôle fondamental de régulation sociale, en assurant la 
cohésion du groupe et la résolution des conflits selon des logiques consensuelles et pragmatiques (Allott, 
1980). Elle se caractérise par sa souplesse et sa capacité d’adaptation, ce qui lui permet de s’ajuster aux 
transformations sociales sans perdre sa légitimité (Kuruk, 2002). 

Toutefois, dans un État de droit moderne, la coutume ne saurait être appréhendée comme une source 
autonome et absolue. Conformément à la théorie de la hiérarchie des normes développée par Kelsen (1962), 
toute norme juridique tire sa validité de sa conformité à des normes supérieures. Dès lors, la coutume ne 
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peut produire des effets juridiques que dans la mesure où elle respecte : la Constitution, les lois nationales, 
et les engagements internationaux de l’État.  

Cette subordination est particulièrement cruciale en matière de protection des droits fondamentaux, 
notamment ceux de l’enfant. En effet, comme le souligne Merry (1988), le pluralisme juridique ne signifie 
pas une égalité absolue entre les systèmes normatifs, mais implique plutôt des relations de pouvoir et de 
hiérarchie entre eux. 

Dans cette perspective, toute pratique coutumière contraire aux droits humains — telle que le mariage 
des mineurs — doit être considérée comme juridiquement invalide, malgré sa légitimité sociale. Cette 
situation met en évidence une tension entre légitimité sociale et validité juridique, qui constitue l’un des 
enjeux majeurs du pluralisme juridique en Afrique contemporaine (Griffiths, 1986 ; North, 1990). 

II. FINALITES DU MARIAGE : ENTRE TRADITION ET MODERNITE 

Le Code de la famille congolais attribue au mariage une double finalité fondamentale : d’une part, la 
communauté de vie, entendue comme une union durable fondée sur l’assistance mutuelle entre époux, et, 
d’autre part, la procréation, en tant que moyen de perpétuation de l’espèce humaine (Code de la famille, art. 
349). Cette double finalité traduit une conception à la fois juridique et sociale du mariage, à l’intersection des 
logiques normatives et des représentations culturelles. 

Dans les sociétés africaines traditionnelles, la finalité procréative occupe une place centrale, voire 
primordiale. Le mariage y est perçu comme une obligation sociale visant à assurer la continuité du lignage, 
la transmission du patrimoine et la reproduction du groupe social (Mbiyangandu, s.d.). Comme le souligne 
Fortes (1969), la parenté constitue le fondement de l’organisation sociale africaine, et le mariage en est le 
mécanisme principal de reproduction. Dans cette perspective, l’absence d’enfants peut être perçue comme 
une défaillance sociale, susceptible d’affecter non seulement le couple, mais l’ensemble du groupe familial. 

Cette conception s’inscrit dans une logique fonctionnaliste, où le mariage remplit des fonctions 
essentielles : 

- reproduction biologique et sociale,  

- régulation des relations sexuelles,  

- organisation économique et domestique,  

- consolidation des alliances entre groupes (Radcliffe-Brown, 1952).  

Ainsi, le mariage traditionnel apparaît comme une institution hautement institutionnalisée, dont les 
finalités dépassent largement les intérêts individuels des époux. 

Toutefois, les transformations sociales contemporaines — marquées par l’urbanisation, la 
scolarisation, la mondialisation et l’influence des normes internationales — ont profondément modifié les 
représentations du mariage. Celui-ci tend désormais à être envisagé comme un espace d’épanouissement 
personnel, fondé sur l’affectivité, le choix individuel et la recherche du bien-être conjugal (Giddens, 1992). 

Dans cette nouvelle configuration, la procréation n’apparaît plus comme une finalité exclusive ni 
même nécessaire du mariage. Comme le souligne Beck et Beck-Gernsheim (1995), les sociétés 
contemporaines connaissent un processus d’individualisation, dans lequel les trajectoires conjugales se 
construisent de manière plus autonome, en dehors des contraintes traditionnelles. 

Ce basculement traduit une dynamique de désinstitutionnalisation partielle du mariage (Cherlin, 
2004), caractérisée par : 

- l’affaiblissement des normes sociales contraignantes,  

- la diversification des formes d’union,  

- et la primauté accordée aux aspirations individuelles.  

Dans le contexte congolais, cette mutation ne se réalise toutefois pas de manière uniforme. Elle s’inscrit dans 
un processus de coexistence et d’hybridation des modèles matrimoniaux, où les logiques traditionnelles et 
modernes interagissent, se recomposent et parfois s’opposent. Ainsi, le mariage contemporain en RDC 
oscille entre : 

- une logique communautaire, centrée sur la famille et la procréation ;  

- et une logique individualiste, fondée sur le consentement et l’épanouissement personnel.  

Cette tension entre tradition et modernité constitue un élément clé pour comprendre les 
contradictions observées dans les pratiques matrimoniales, notamment en ce qui concerne le mariage des 
mineurs. En effet, si la norme juridique tend à privilégier la protection de l’individu, les représentations 
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sociales continuent, dans certains contextes, de valoriser des finalités traditionnelles du mariage, au 
détriment des droits fondamentaux. 

III. CONDITIONS DE FORMATION DU MARIAGE EN DROIT CONGOLAIS 

La formation du mariage en droit congolais s’inscrit dans une logique de régulation juridique visant 
à concilier les exigences du droit moderne avec les réalités socioculturelles locales. À cet effet, le législateur 
distingue classiquement les conditions de fond et les conditions de forme, lesquelles traduisent à la fois la 
volonté de garantir la validité juridique de l’union et celle d’en assurer la reconnaissance sociale. 

3.1. Conditions de fond 

Les conditions de fond du mariage en droit congolais reposent sur un ensemble d’exigences juridiques 
destinées à protéger les futurs époux et à encadrer l’institution matrimoniale. Ces conditions s’articulent 
principalement autour de quatre éléments essentiels : 

 Le consentement libre et personnel des époux 

Le consentement constitue une condition fondamentale de validité du mariage. Conformément à 
l’article 351 du Code de la famille, chacun des futurs époux doit exprimer personnellement et librement sa 
volonté de se marier. Cette exigence traduit l’influence du principe d’autonomie de la volonté, 
caractéristique des systèmes juridiques modernes (Carbonnier, 2004). 

L’absence ou le vice du consentement (contrainte, erreur, violence) entraîne la nullité du mariage, ce 
qui consacre la primauté de la liberté individuelle sur les pressions familiales ou sociales. 

 La capacité juridique 

La capacité matrimoniale implique que les futurs époux disposent de l’aptitude légale à contracter 
mariage. Elle est étroitement liée à la notion de majorité civile et à la maturité juridique des individus. 

Dans cette perspective, la capacité constitue un mécanisme de protection visant à prévenir les unions 
susceptibles de porter atteinte aux droits fondamentaux des personnes, notamment celles en situation de 
vulnérabilité. 

 L’âge légal du mariage 

La réforme du Code de la famille intervenue en 2016 a harmonisé l’âge légal du mariage à 18 ans pour 
les deux sexes, marquant ainsi une avancée significative dans la protection de l’enfant et l’égalité de genre. 
Cette évolution s’inscrit dans une dynamique d’alignement du droit congolais sur les normes 
internationales, notamment : 

- la Convention relative aux droits de l’enfant (ONU, 1989),  

- et la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (OUA, 1990).  

L’interdiction du mariage des mineurs traduit ainsi une volonté explicite de lutter contre les pratiques 
préjudiciables au développement physique, psychologique et social de l’enfant (UNICEF, 2020). 

 La dot : une institution à la croisée du droit et de la coutume 

La dot constitue une spécificité du droit congolais, en ce qu’elle traduit l’intégration des pratiques 
coutumières dans le droit positif. Elle est définie comme l’ensemble des biens ou valeurs remis par la famille 
du futur époux à celle de la future épouse. 

Si la dot conserve une forte dimension symbolique et sociale, elle est également juridiquement 
encadrée. Le législateur reconnaît son importance tout en veillant à ce qu’elle ne constitue pas un obstacle à 
la liberté matrimoniale. 

Ainsi, la dot illustre une forme d’hybridation normative, où le droit moderne intègre des éléments 
coutumiers tout en les soumettant aux exigences de l’ordre public (Allott, 1980). 

3.2. Conditions de forme 

Les conditions de forme du mariage en droit congolais traduisent une volonté d’articuler les pratiques 
traditionnelles avec les exigences de formalisation juridique propres à l’État moderne. Le mariage peut ainsi 
être célébré selon deux modalités principales : 

 Le mariage coutumier avec enregistrement à l’état civil 

Dans ce cas, le mariage est célébré conformément aux rites coutumiers propres à la communauté des 
époux. Il doit ensuite être enregistré auprès de l’officier de l’état civil dans un délai légal. Cette procédure 
reconnaît la validité sociale du mariage coutumier tout en assurant sa sécurisation juridique. 
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 Le mariage célébré directement devant l’officier de l’état civil 

Le mariage peut également être célébré selon les formes prévues par la loi, devant l’officier de l’état 
civil, garant de la légalité de l’union. 

Cette modalité reflète une conception plus formaliste et étatique du mariage, fondée sur : 

- la publicité (publication des bans),  

- la traçabilité juridique,  

- et la protection des droits des époux.  

 Une dualité révélatrice du pluralisme juridique 

La coexistence de ces deux formes de célébration traduit une tentative d’articulation entre tradition et 
modernité juridique (Sohier, 1950). Elle illustre la reconnaissance du pluralisme juridique par le législateur 
congolais, tout en posant les bases d’un encadrement étatique des pratiques matrimoniales. 

Cependant, cette dualité peut également engendrer des difficultés en matière d’effectivité du droit, 
notamment lorsque les mariages coutumiers échappent au contrôle de l’état civil. Comme le souligne Merry 
(1988), le pluralisme juridique peut conduire à une fragmentation normative, susceptible de fragiliser 
l’application uniforme du droit. 

IV. RESISTANCE COUTUMIERE ET PLURALISME JURIDIQUE 

La persistance du mariage des mineurs en République Démocratique du Congo, en dépit de son interdiction 
explicite par le droit positif, constitue une illustration paradigmatique du pluralisme juridique africain, 
caractérisé par la coexistence de systèmes normatifs multiples, parfois concurrents (Griffiths, 1986 ; Merry, 
1988). Ce phénomène ne relève pas d’une simple survivance de pratiques traditionnelles, mais traduit une 
résistance normative structurée, enracinée dans les dynamiques sociales, économiques et culturelles. 

4.1. Une résistance multiforme : entre légitimité sociale et contrainte normative 

Plusieurs facteurs concourent à expliquer la persistance du mariage des mineurs, malgré sa 
prohibition légale. 

 Le poids des traditions et des normes culturelles 

Dans de nombreuses communautés, le mariage précoce est socialement valorisé en tant que 
mécanisme de préservation de l’honneur familial, de régulation de la sexualité et de respect des normes 
sociales. Comme le souligne Fortes (1969), les institutions de parenté en Afrique reposent sur des logiques 
de continuité et de stabilité, qui tendent à reproduire les pratiques héritées. 

 Les logiques économiques et la centralité de la dot 

La dot constitue un élément structurant des rapports matrimoniaux et peut, dans certains contextes, 
inciter à des unions précoces. Elle s’inscrit dans des logiques économiques où le mariage devient un 
instrument de redistribution des ressources entre familles (Goody, 1973). 

Ainsi, le mariage des mineurs peut être interprété comme une stratégie économique, notamment dans 
les contextes de précarité, où les familles cherchent à sécuriser des ressources ou à réduire les charges 
domestiques. 

 Les représentations sociales du mariage et du genre 

Les représentations sociales assignent souvent aux filles un rôle prioritairement conjugal et 
reproductif, ce qui favorise leur entrée précoce en union. Dans cette perspective, le mariage apparaît comme 
un rite de passage socialement valorisé, au détriment de la scolarisation ou de l’autonomisation (UNICEF, 
2020). 

 La faible effectivité des normes juridiques 

Au-delà des facteurs socioculturels, la persistance du mariage des mineurs révèle un déficit 
d’effectivité du droit. Comme l’a démontré North (1990), l’existence de règles formelles ne garantit pas leur 
application effective, surtout lorsque celles-ci entrent en contradiction avec les normes informelles 
profondément ancrées dans la société. Ce décalage entre droit formel et pratiques sociales met en évidence 
les limites de l’action normative de l’État dans certains contextes. 

L’analyse de Bourdieu (1986) permet d’interpréter la persistance du mariage des mineurs comme un 
mécanisme de reproduction sociale, à travers lequel se perpétuent : 

- les structures de domination,  

- les inégalités de genre,  

- et les hiérarchies sociales.  
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Dans cette optique, le mariage précoce ne constitue pas seulement une pratique culturelle, mais un 
dispositif social contribuant à maintenir des rapports de pouvoir, notamment au détriment des filles. 

4.2. Hiérarchie des normes et invalidité juridique des pratiques coutumières 

Du point de vue du droit positif, la question ne souffre d’aucune ambiguïté : toute coutume contraire 
aux droits fondamentaux est juridiquement invalide. Cette position découle du principe de hiérarchie des 
normes (Kelsen, 1962), selon lequel : la Constitution, les lois nationales, et les engagements internationaux 
prévalent sur les normes coutumières. En matière de protection de l’enfant, cette hiérarchie est renforcée par 
plusieurs instruments juridiques internationaux, notamment : 

- la Convention relative aux droits de l’enfant (ONU, 1989),  

- la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (OUA, 1990).  

Ces instruments imposent aux États l’obligation de prévenir et d’éliminer les pratiques préjudiciables 
aux enfants, dont le mariage précoce. 

Toutefois, la seule affirmation de la primauté du droit ne suffit pas à garantir son effectivité. Comme 
le souligne Merry (1988), le pluralisme juridique implique une interaction complexe entre les différents 
systèmes normatifs, qui ne peut être résolue uniquement par la contrainte juridique. 

Dès lors, la lutte contre le mariage des mineurs nécessite une approche intégrée, combinant : 

- l’action juridique (renforcement des mécanismes de contrôle et de sanction),  

- l’action sociale (sensibilisation des communautés),  

- et l’action institutionnelle (renforcement des capacités de l’État).  

Dans cette perspective, l’enjeu central réside dans la construction d’une légitimité sociale du droit, 
condition essentielle de son effectivité. Il ne s’agit pas de nier la coutume, mais de favoriser son évolution 
progressive en conformité avec les exigences contemporaines des droits humains. 

CONCLUSION 

L’analyse de la prohibition du mariage des mineurs en droit congolais, confrontée à la persistance des 
pratiques coutumières, met en lumière une tension fondamentale au cœur du pluralisme juridique : celle qui 
oppose la validité formelle des normes étatiques à la légitimité sociale des normes traditionnelles. Si le droit 
positif congolais, en conformité avec les engagements internationaux, consacre sans ambiguïté l’interdiction 
du mariage des mineurs, son effectivité demeure partielle en raison de la prégnance des logiques 
socioculturelles et économiques qui structurent les pratiques matrimoniales. Cette situation révèle que le 
droit ne peut être pleinement opérant que s’il s’inscrit dans les dynamiques sociales qui lui donnent sens. 

Au-delà d’un simple conflit de normes, cette étude montre que le mariage précoce s’ancre dans des 
rationalités sociales complexes, liées à la reproduction des structures familiales, à la gestion des ressources 
économiques et aux représentations du rôle social des individus, en particulier des femmes. Dès lors, la 
persistance de cette pratique ne saurait être appréhendée uniquement sous l’angle de la transgression 
juridique, mais doit être comprise comme l’expression d’un système de valeurs et d’intérêts profondément 
enraciné. Cette lecture permet de dépasser les approches normatives classiques et d’ouvrir la voie à une 
analyse plus intégrée, tenant compte des interactions entre droit, société et culture. 

Dans cette perspective, l’enjeu central réside dans la construction d’une articulation effective entre 
droit moderne et pratiques sociales. Il ne s’agit pas d’opposer frontalement la coutume au droit, mais de 
favoriser une transformation progressive des normes sociales, en s’appuyant sur des mécanismes de 
légitimation endogène. Cela implique notamment de renforcer l’appropriation sociale des normes 
juridiques, d’impliquer les autorités coutumières dans les processus de régulation, et de développer des 
politiques publiques sensibles aux réalités locales. L’effectivité du droit dépend ainsi moins de sa seule force 
coercitive que de sa capacité à être reconnu comme légitime par les acteurs sociaux. 

En définitive, la lutte contre le mariage des mineurs en République Démocratique du Congo appelle 
une approche multidimensionnelle, combinant rigueur juridique, intelligence sociologique et pragmatisme 
institutionnel. Elle invite à repenser le rôle du droit dans des contextes de pluralisme normatif, non plus 
comme un instrument d’imposition unilatérale, mais comme un vecteur de transformation sociale négociée. 
C’est à cette condition que le droit pourra pleinement remplir sa fonction de protection des droits 
fondamentaux et contribuer à l’émergence d’un ordre social plus équitable et respectueux de la dignité 
humaine. 
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